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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME 

PREFECTURE Arrêté préfectoral complémentaire 

Secrétariat Général actant le montant des garanties financières pour les installations classées 

exploitées par la société CIMENTS CALCIA sur le site de l’usine de 

Direction de la Coordination Bussac-Forêt. 

et de l'Appui Territorial 

Bureau de l'Environnement 

Le Préfet de la Charente-Maritime 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 516-1, R. 516-1 à R. 516-6 relatifs à la constitution des garanties 

financières ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 

garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 

financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 

mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 

516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

VU les actes administratifs délivrés antérieurement, et notamment l'arrêté préfectoral n°07-160 du 8 mars 2007, complété par 

les arrêtés préfectoraux n°2011-1666 du 19 mai 2011 et n°17-2405-DRCTE/BAS du 28 novembre 2017 ; 

VU les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la société CIMENTS CALCIA par courrier du 18 

décembre 2018 ; 

VU l'avis et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 23 janvier 2019 ; 

CONSIDÉRANT que la société CIMENTS CALCIA exploite des installations soumises à autorisation au titre des rubriques 

n°2520, 2771 et 2791 de la nomenclature des installations classées listée par l'arrêté ministériel du 81 mai 2012 susvisé, et 

existantes à la date du 1% juillet 2012 ; 

CONSIDÉRANT que ces installations, compte-tenu des rubriques concernées, sont soumises à l'obligation de garanties 

financières, conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant est conforme aux dispositions 

de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que l'exploitant est tenu de constituer des garanties financières en vue d'assurer la mise en sécurité des 

installations concernées en cas de cessation d'activité, conformément aux dispositions des articles R. 516-1 5° et suivants du 

code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que certaines hypothèses retenues dans le calcul du montant des garanties financières nécessitent d’être 

encadrées par des prescriptions techniques complémentaires afin de garantir leur maintien dans le temps, et notamment les 

quantités maximales de déchets présentes sur le site ; 

CONSIDÉRANT que l'exploitant doit, conformément à l'article R. 516-5-2 du code de l'environnement, informer le préfet de tout 

changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant de ces garanties financières ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ; 

  

 



ARRETE 

ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION 

La société CIMENTS CALCIA, ci-après dénommée l'exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires 
du présent arrêté pour l'exploitation de son site situé 25 route de la Cimenterie, 17210 Bussac Forêt. 

ARTICLE 2 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

L'article 2.2 de l'arrêté préfectoral n°07-160 du 8 mars 2007 est modifié comme suit : 

< Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au tableau précédent nécessite Une nouvelle demande 
d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Le changement d'exploitant des installations soumises à autorisation au titre du 2° de l'article L. 181-1 et les installations 
soumises à autorisation simplifiée au titre de l'article L. 512-7, susceptibles, en raison de la nature et de la quantité des 
produits et déchets détenus, d'être à l'origine de pollutions importantes des sols ou des eaux, est soumis à autorisation 
préfectorale. 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les capacités 
techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au préfet, Cette demande 
est instruite dans les formes prévues aux articles R. 181-45 et R. 512-46-22 du code de l’environnement. 

À défaut de notification d’une décision expresse dans un délai de trois mois, le silence gardé par le préfet vaut 
autorisation de changement d'exploitant, » 

ARTICLE 3 : OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Conformément au paragraphe IV de l'article R.516-2 du code de l'environnement, le montant des garanties financières est 
établi, conformément à l'arrêté ministériel du 31/5/2012, compte tenu des opérations suivantes : 

- La mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R.512-39-1 et R. 
512-46-25. 

- Les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d’une garañtie additionnelle à 
constituer en application des dispositions de l'article R.516-2 VI. 

ARTICLE 4 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 209 840 € TTC. 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire de FATILH, approuvée par décision ministérielle du 06/09/2013, en prenant en 
compte un indice TPO1 de 716,2 (juin 2018) et un taux de TVA de 20 %. 

ll est basé sur les tonnages moyens des stockages fins de mois réels constatés des déchets à valeur négative, durant la 
période du 01/08/2017 au 31/07/2018 : G2000, G2000 acides, semences déclassées, boues pressées, charbon actif, résidus 
siliceux et alumineux et farines animales, 
Les déchets concernés ne pouvant dépasser les quantités fixées à l'article 12.2 de l'arrêté préfectoral n°07-160 du 8 mars 
2007. 

ARTICLE 5 : ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le document attestant la constitution des garanties financières, établie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 
juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 
l'environnement, est transmis à la Préfecture de la Charente-Maritime dans le mois qui suit la notification du présent arrêté ; 
accompagné de la valeur datée du dernier indice public TP01, en vigueur. 

ARTICLE 6 : RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu à 
l'article 5, Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux 
modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement.



ARTICLE 7 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du code de l'environnement, l'exploitant est tenu d'actualiser le montant 
des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans en appliquant la méthode d'actualisation précisée à 
l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié au montant de référence pour la période considérée. L'exploitant 
transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice public TPOL et la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de 
la transmission. 

ARTICLE 8 : REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de formes de 
garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties financières, ainsi que de 
tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 9 : ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 
la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels 
il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 10 : APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet met en œuvre les garanties financières : 
- soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R.516-2, après intervention 

des mesures prévues à l'article L.171-8, 

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 11 : LEVÉE DE L'OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en piace des 
garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R. 
512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal 
constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 
d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

Article 12 - délais et voies de recours 

Conformément à Particle L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine 
juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers dans les délais 
prévus à l'article R.514-8-1 du même code : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter de : 

- l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44, 

- la publication de la décision sur le site internet de la Préfecture prévue à l'article R.181-45. 

2° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à 
compter du premier jour d'affichage de la décision, 

Les décisions mentionnées au premier alinéa du R.514-3-1 peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais de 4 mois pour les tiers et 2 mois pour le 
demandeur. . 

  

 



Article 13 : Publicité 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Bussac Foret et 
peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Bussac Foret pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de Bussac Foret. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la Préfecture de la Charente-Maritime, pendant une durée minimale de 
quatre mois. 

Article 14: Exécution 

Le Secrétaire général de ia Préfecture de la Charente-Maritime, le maire de Bussac Foret, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant. 

Fait à La Rochelle, le = À FEV, 2019 
Le Préfet 

Pour le préfet et par délégation 

Le secrétairé    

  

Pierre-EmmAÂuel PORTHERET


